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EFD Eidgendssisches Finanzdepartement

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

BoB Bundesgesetz Uber das 6ffentliche Beschaffungswesen

BAFU Bundesamt fur Umwelt

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

UREK-NR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates

WAK-SR Kommission fur Wirtschaft und Abgaben des Sténderates

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

BLW Bundesamt flr Landwirtschaft

SNB Schweizerische Nationalbank

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

EU Européische Union

BIP Bruttoinlandsprodukt

EzV Eidgendssische Zollverwaltung

IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change

KMU Kleine und mittlere Unternehmen

GGA Geschutzte geografische Angabe

AOP Appellation d'Origine Protégée (Geschutzte Ursprungsbezeichnung)

WAK-NR Kommission fur Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats

WBF Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

Agroscope  Kompetenzzentrum des Bundes fir landwirtschaftliche Forschung

SchKG Bundesgesetz Uber Schuldbetreibung und Konkurs

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Sidens

KG Kartellgesetz

DaziT Gesamtheitliches Transformationsprogramm der Eidgendssischen
Zollverwaltung (EZV)

IP-Suisse Schweizerische Vereinigung integriert produzierender Bauern und
Bauerinnen

SDG Sustainable Development Goals der UNO

WEKO Wettbewerbskommission

AG Aktiengesellschaft

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies

AELE Association européenne de libre-échange

LMP Loi fédérale sur les marchés publics

OFEV Office fédéral de I'environnement

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

CEATE-CN  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil national

CER-CE Commission de I'économie et des redevances du Conseil des Etats

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OFAG Office fédéral de I'agriculture

BNS Banque nationale suisse

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

UE Union européenne

PIB Produit intérieur brut

AFD Administration fédérale des douanes

GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur I'evolution du climat

PME petites et moyennes entreprises

IGP Indication géographique protégée

AOP Appellation d'Origine Protégée

CER-CN Commission de I'économie et des redevances du Conseil national
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DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole

LP Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

MERCOSUR Marché commun du Sud

LCart Loi sur les cartels

DaziT Programme global de modernisation et de transformation de
I'Administration fédérale des douanes (AFD)

IP-Suisse Association suisse des paysannes et paysans pratiquant la production
intégréee

oDD Objectifs de développement durable de I'ONU

COMCO Commission de la concurrence

SA Société anonyme
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier a la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques a faire du pied
a la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu & la hausse I'enveloppe initialement
prévue de 373,17 a 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulierement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et I'égalité, et le
franc fort. Premiérement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
paralléle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pese sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés.

Deuxiémement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger I'étre
humain et I'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de I'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant I'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient apres une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat a I'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la greve féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cing années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction.

Troisiemement, le franc fort a continué de secouer I'économie. Une initiative populaire
«Stop a I'llot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le méme temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler I'llot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de controle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contréles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisieme initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de I'hnomme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait I'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes.

Toujours avec un regard vers |'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
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helvétique ont également été au coeur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes.

En paralléle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), I'adoption de I'accord sur les marchés publics
de I'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cceur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert - qui a pointé du doigt un manque de respect de I'environnement et
des droits de I'nomme dans ces pays - ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans I'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales a avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer I'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était a I'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise a contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routiére dans le canton des Grisons, un accord a
|"'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stéckli Swiss Sport SA et une analyse
de I'éventuel rachat d'UPC par Sunrise.

Landwirtschaft
Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
|'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, aprés plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dd soumettre les propositions de modification a une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions - faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégéese - c'est I'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée a ce que celui-ci doive répondre a des critéres
semblables dans I'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres especes qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature a lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amenera peut-étre la population suisse a se prononcer dans les
urnes; a savoir, celui sur I'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si I'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, |'accés au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
I'Indonésie et la Malaisie, I'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrencant directement I'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
I'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrét de cette pratique - tant sur les animaux que sur les humains -, si
cela ne répond pas a l'intérét prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthése a, quant a elle, longuement été
débattue au sein des chambres - ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de I'utilisation des pesticides de synthese en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de I'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
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cette maniére. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'étre mis en
ceuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne I'analyse des médias d'Année Politique Suisse.
C'est également durant cette période que I'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été I'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho a I'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant.

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au coeur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite a la premiere version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise a consultation, afin que les autorités
s'impreégnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin aoGt. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un

message plus consensuel concernant |'orientation générale a donner & la politique
agricole.

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premierement, le lait était & nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (lv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités a
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
laitiere» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants & mettre
un terme a cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont étre étudiées. En parallele, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur coté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
a un niveau plus local, le lancement de filieres paralléles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers.

Finalement, I'une des derniéres «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Aprés les nombreuses contestations survenues face a
I'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, a I'image de la motion Haberli-Koller (pdc, TG) - acceptée avec
quelgues modifications - demandant & ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public - un statut similaire aux EPF. 2

Le Conseil fédéral a publié le rapport relatif au postulat Caroni (plr, AR) qui demandait
un apercu des régles spéciales au profit ou au détriment de I'agriculture. Face a la
difficulté de répondre de maniere exhaustive aux doléances du sénateur appenzellois,
le Conseil fédéral s'est focalisé sur quelques mesures de soutien a l'agriculture, dont
les aides financieres, les taxes (exonérations et dégrevements), la protection de la
production indigene face a la concurrence étrangere, les contributions pour les
prestations d'intérét public (protection des paysages, sécurité de l'approvisionnement,
biodiversité, etc.), ainsi que les allégements fiscaux en faveur des familles paysannes.
L'exécutif a également tenu a lister certains désavantages rencontrés par le monde
agricole (restrictions d'acquisition d'exploitations pour les personnes morales, charge
administrative pour les controles et les enregistrements, etc.).

En outre, les autorités fédérales ont tenu a rappeler que le soutien au secteur agricole a
été approuvé par le corps électoral a plusieurs reprises, que ce soit lors de
I'introduction de I'Art. 104 dans la Constitution en 1996 ou lors de I'acception du
contre-projet direct a I'initiative pour la sécurité alimentaire en 2017. De plus, selon le
rapport, le Parlement est frequemment amené a discuter des aides attribuées a
|"agriculture. Ces aides ont pour but de garantir le réle que la Constitution donne au
monde agricole, & savoir, <«garantir l|'approvisionnement du pays en denrées
alimentaires produites conformément aux principes du développement durable et aux
attentes du marché», ainsi que fournir tout un ensemble de services en faveur des
écosystémes et de la protection des paysages. °
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Agrarpolitik

La publication par le Conseil fédéral du cinquieme rapport sur l'agriculture et la
discussion parlementaire d'un train de mesures concernant I'économie laitiere ont été
les deux temps forts de la politique agricole. Comportant plus de deux cents pages, le
rapport de I'exécutif est composé de trois parties traitant successivement de
|'évolution de I'agriculture, des instruments de la politique agricole, de ses principes et
objectifs. Malgré son ampleur - ou peut-étre a cause d'elle - il n'a pas provoqué de
remise en cause globale de la politique suivie jusqu'alors. L'absence de propositions de
rechange d'ensemble parait étre la caractéristique principale des diverses critiques; le
débat parlementaire et les réactions de la presse, paysanne en particulier, attestent
que le consensus sur le fond est moins I'expression d'un accord parfait que d'une
moyenne de mécontentements. L'équilibre politique ainsi obtenu et les nécessités,
quelquefois contradictoires, du développement économique interdisent de modifier
freguemment et substantiellement les bases de la politique agricole. La seule
exception, d'importance cependant, est le fait de I'économie laitiére. *

Ende 2016 veroffentlichte der Bundesrat in Antwort auf ein Postulat Bertschy den
Bericht «Natiirliche Lebensgrundlagen und ressourceneffiziente Produktion.
Aktualisierung der Ziele». Gegenstand des Berichts war eine Einschatzung der 2008 von
den Bundesdmtern fir Umwelt (BAFU) und Landwirtschaft (BLW) festgelegten
«Umweltziele Landwirtschaft» (UZL) unter anderem hinsichtlich deren Aktualitat,
ergriffenen Massnahmen, Zielerreichung und Defizite.

In seinem Bericht legte der Bundesrat dar, dass die Erreichung der UZL bisher im
Zusammenspiel diverser Strategien der Agrar-, Umwelt- und Gesundheitspolitik erfolgt
war. Eine Analyse zum Stand der Zielerreichung ergab, dass bereichsabhéngig
unterschiedlich grosse Ziellicken auszumachen sind: So sind einige Teilziele erfolgreich
umgesetzt worden, jedoch konnte keines der formulierten UZL vollumféanglich erreicht
werden. Besonders hoch wurde dabei der Handlungsbedarf bei den Bereichen
Biodiversitat, Treibhausgase, Stickstoff und Bodenfruchtbarkeit eingeschatzt. Laut dem
Bericht mussten diese Ziellicken geschlossen werden, damit die Tragféhigkeit der
Okosysteme gewahrleistet werden koénne. Dafiir nétig, so der Bericht, sei priméar eine
Umsetzung bereits beschlossener Massnahmen und Strategien sowie ein verbesserter
Vollzug des geltenden Umweltrechts. Zuséatzlich solle in die Forschung und Innovation
investiert werden, um eine Effizienzsteigerungen entlang der ganzen Produktionskette
zu erreichen. Trotz geplanter Effizienzsteigerungen sei es zuweilen jedoch nétig, die
landwirtschaftliche Intensitat derart anzupassen, dass die lokalen, naturlichen
Voraussetzungen respektiert wirden. Fur eine Erreichung der UZL ebenso wichtig sei
ferner die Kompetenz und Motivation der Landwirtinnen und Landwirte, die sich in
entsprechend umweltschonendes Verhalten Ubersetzen. Dies solle durch ein
entsprechendes Aus- und Weiterbildungsangebot erreicht werden. Abschliessend
wurde im Bericht darauf hingewiesen, dass Umweltbeeintréachtigungen vor allem durch
ein Uberdenken der Konsummuster, insbesondere hinsichtlich Essgewohnheiten und
Nahrungsmittelabfallen, deutlich reduziert werden kénnten.

Die Erkenntnisse dieser Analyse werden nach Aussage der Regierung als Grundlage zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 sowie der Umweltpolitik dienen, wobei
erstere im Rahmen einer Gesamtschau im Jahr 2017 vorgelegt werden soll. °

Im November 2017 verabschiedete der Bundesrat die Gesamtschau zur mittelfristigen
Weiterentwicklung der Agrarpolitik und erfillte damit acht parlamentarische
Vorstdsse, deren Abschreibung er gleichzeitig beantragte. In chronologischer
Reihenfolge geordnet sind dies die Postulate Aebi, Knecht, von Siebenthal, de Buman,
Keller-Sutter, Noser und Muller sowie die Motion Mller.

Im Bericht hielt der Bundesrat fest, dass die Agrarpolitik 2014-2017 in den kommenden
vier Jahren so weitergefuhrt werde wie bisher und die Gesamtschau als Grundlage fur
das Konzept der Agrarpolitik 2022 dienen solle. Der bundesratliche Rapport besteht
einerseits aus einem analytischen Teil, welcher die Ausgangslage und Problemstellungen
beschreibt, und andererseits aus einem strategischen Teil, welcher die grundséatzliche
Ausrichtung der zukinftigen Landwirtschaftspolitik beschreibt.

Als Einstieg wird die Bedeutung der Landwirtschaft fiur die Schweiz aufgezeigt. Im
landwirtschaftlichen Sektor sind gut 150'000 Menschen beschaftigt, welche zusammen
rund ein Viertel der Landesflache als landwirtschaftliche Flachen bewirtschaften.
Zusammen mit der Forstwirtschaft und der Fischerei erwirtschaften sie 0.7% der
Bruttowertschépfung in der Schweiz. Die 52'000 Betriebe erhalten im Jahr
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durchschnittlich CHF 53'000 Direktzahlungen. Neben ihrer marktwirtschaftlichen
Funktion sind die landwirtschaftlichen Betriebe auch fur die Erhaltung mancher
offentlicher Guter zustéandig. So werden die Bauernbetriebe durch die Direktzahlungen
auch daflir bezahlt, dass sie zur Versorgungssicherheit beitragen, dass sie dabei helfen,
die Biodiversitat zu erhalten und dass sie die Kulturlandschaft pflegen und Nutztiere
tierfreundlich halten. Insgesamt investiert der Bund jahrlich CHF 3,7 Mrd. in
Landwirtschaft und Erndhrung, wovon CHF 2,8 Mrd. als Direktzahlungen ausbezahlt
werden. Dazu kommen indirekte Massnahmen, wie das landwirtschaftliche Boden- und
Pachtrecht oder das Zollsystem, welches Schweizer Landwirtschaftsprodukte vor
auslandischer Konkurrenz schitzt. So schéatzt die OECD den Wert des Grenzschutzes
fur Landwirtschaftsprodukte in der Schweiz flar die Jahre 2014-2016 auf
durchschnittlich CHF 3,5 Mrd.

Als eine der grossten Herausforderungen der Zukunft wird der hohe Grenzschutz und
die Entwicklungen im Ausland genannt. Die auslandische Konkurrenz konnte ihren
marktwirtschaftlichen  Vorsprung durch technologische Fortschritte in der
Biotechnologie und Digitalisierung weiter ausbauen. Der Grenzschutz durch das
Schweizer Zollsystem sowie das Phénomen der Hochpreisinsel Schweiz haben dazu
gefuhrt, dass die Schweizer Landwirtschaft weiter an Konkurrenzfahigkeit verloren hat.
Eine auch im Bericht veroffentlichte Simulation des Kompetenzzentrums des Bundes
fUr landwirtschaftliche Forschung Agroscope kommt zum Ergebnis, dass eine weitere
Offnung der landwirtschaftlichen Markte volkswirtschaftlich vorteilhaft wére und unter
Begleitung von staatlichen Unterstitzungsmassnahmen fur die Erndhrungs- und
Landwirtschaft tragbar wére.

Eine weitere Zielluicke besteht im Bereich des Umweltschutzes. Vor allem die
Stickstoffproblematik (Ammoniak- und Nitratemissionen) wird bei gleichbleibenden
Bedingungen bestehen bleiben. Aus diesem Grund sieht der Bundesrat in diesem
Bereich Handlungsbedarf. Im weiteren Teil des Berichts wird die grundsatzliche
strategische Ausrichtung des Bundesrates flr die Landwirtschaftsreform 2022+
beschrieben. Die Stossrichtung lasst sich gut anhand der vom Bundesrat beschriebenen
Grundlage des Verfassungsauftrags darlegen. Diese lautet: ,Die Land- und
Erndhrungswirtschaft ist Uber alle Stufen markt- und wertschoépfungsorientiert. Sie
stellt ressourcenschonende Qualitatsprodukte fur das In- und Ausland her und erbringt
die von der Gesellschaft erwarteten Leistungen.” Die Rahmenbedingungen sollen so
gesetzt werden, dass sich die Erndhrungs- und Landwirtschaft in offeneren Méarkten
behaupten und gleichzeitig ressourcen- und umweltschonend produzieren kann. Ziel
ist vor allem eine gute Positionierung auf den in- und auslandischen Markten im Bereich
des mittleren und oberen Preissegments. Dies soll unter anderem erreicht werden,
indem der hohe Qualitatsanspruch der Schweizer Produktion konsequent ausgenutzt
und das Kostensenkungspotential weiter ausgeschopft wird. Strukturwandel hin zu
grosseren Betrieben und eine verstarkte Ausnutzung der Digitalisierung kénnten
Moglichkeiten sein, um kostenglnstiger produzieren zu kédnnen, so der Bericht.

Im Sommer 2019 wird der Bundesrat die konkrete Botschaft zur Agrarpolitik 2022+
vorlegen, Uber welche das Parlament entscheiden wird. Die neue Agrarpolitik wird
voraussichtlich 2022 in Kraft treten. °

Dans les cadre des discussions relatives a la vue d'ensemble du développement a
moyen terme de l'agriculture du Conseil fédéral, la CER-CN, sur proposition de la
députée Rytz (verts, BE), a demandé a ['administration fédérale de lui fournir un
rapport complémentaire sur le commerce durable. Ainsi, I'administration devait
approfondir deux aspects: d'une part, regarder quelles sont les stratégies et mesures
concretes qui, d'ici a 2030, permettront & la Suisse d'atteindre les objectifs de
développement durable (ODD) de I'ONU (élaborés dans le cadre de I'Agenda 2030)
relatifs aux questions agricoles et alimentaires. D'autre part, celle-ci devait recenser les
critéres écologiques et sociaux minimaux qui devront figurer dans les prochains
accords de libre-échange afin de respecter le principe de commerce durable
nouvellement inscrit dans la constitution fédérale, ainsi que dans les ODD.

Le rapport délivré indique, premierement, que le Conseil fédéral considére les ODD
comme un cadre a prendre en compte pour la prochaine politique agricole (PA 22+),
mais que la thématique «systémes alimentaires durables» est a traiter de maniere
suprasectorielle, et non pas dans la seule politique agricole. Ces objectifs sont, malgré
tout, dans le viseur du secteur agroalimentaire qui tente de les atteindre. Ainsi, le
deuxieme objectif (faim zéro) fait I'objet d'une politique de sécurité alimentaire
permettant de couvrir plus de la moitié des besoins nationaux en produits alimentaires.
Pour respecter I'ODD 2 et 15 (préserver et restaurer les écosystémes terrestres en
veillant a les exploiter de facon durable), la Confédération a développé tout un arsenal
de mesures permettant de conserver les ressources génétiques, essentielles a la
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sécurité nationale et internationale. Quant & I'ODD 12 (consommation et production
responsables), le rapport note que la population dispose de labels de qualités (IP-
Suisse, Bio-Suisse) leur assurant l'achat d'aliments issus d'une production
respectueuse des ressources et des animaux. Le rapport en vient ensuite a I'évolution
future et a la prise en compte des ODD dans la prochaine politique agricole. Il fait par
exemple remarquer qu'aucun des objectifs environnementaux de I'agriculture n'a été
atteint, comme révélé dans un rapport en réponse au postulat Bertschy. Un autre
exemple est le cas des conjoints (majoritairement conjointes) des chefs et cheffes
d'exploitation qui ne sont toujours pas sur un pied d'égalité avec leur partenaire en ce
qui concerne la sécurité sociale. Ainsi, la PA 22+ prévoit d'améliorer ces situations en
permettant aux partenaires, concernant ce dernier cas, d'avoir accés a une pension
normale. La PA 22+ prévoit également d'étendre les paiements directs, afin de réduire
I'empreinte  écologique du secteur agricole et d'atteindre les objectifs
environnementaux précédemment cités.

Dans la deuxieme partie du rapport, I'administration fédérale revient sur les
«contributions des relations commerciales au développement durable de I'agriculture
et du secteur agroalimentaire». Depuis 2011, tous les traités de libre-échange signés
par la Suisse contiennent des clauses concernant le développement durable. La
Confédération estime que ces clauses garantissent, en effet, que le processus de
libéralisation économique inhérent aux accords de libre-échange ne nuise pas aux
travailleurs et travailleuses ainsi qu'a I'environnement. L'accord entre la Suisse et I'AELE
comporte, par exemple, des dispositions concernant le respect des politiques sociales
et environnementales. Les accords du GATT, quant a eux, autorisent les parties
prenantes a mettre en place des dérogations si celles-ci ont pour but de protéger la
santé et la vie. La Confédération estime que la promotion du développement durable
dans les accords commerciaux passera également par le développement des nouvelles
technologies de l'information qui permettront de s'assurer que les produits en
circulation répondent bel et bien aux critéres fixés. La technologie blockchain peut
ainsi, par exemple, étre utilisée afin de réduire les possibilités de tromperie sur la
marchandise. Le rapport note également que le SECO va, pour la premiere fois dans le
cadre d'un accord de libre-échange, entreprendre d'inclure dans I'accord avec les pays
du MERCOSUR un dialogue et un monitoring portant sur le développement durable.
Finalement, le rapport fait état de I'importance économique du commerce d'aliments
équitables en Suisse et note que les Suisses et Suissesses ont dépensé CHF 701 millions
pour ces denrées en 2017, soit une augmentation de plus de 11% par rapport a I'année
précédente. Ce type de commerce n'est pas régulé par I'Etat, celui-ci veillant
simplement au bon respect des normes d'accréditation (permettant I'obtention d'un
label) en circulation.’

Le Conseil fédéral a publié son rapport en réponse au postulat déposé par la CER-CN
sur les effets du systéme de protection douaniére sur les industries et les branches
liées au secteur agricole. Ce postulat intervenait en réaction a la publication de la vue
générale sur le développement de la politique agricole et visait a la compléter. En effet,
la commission de I'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) estime
que la protection douaniére telle qu'actuellement concue pour les secteurs en amont
et en aval de I'agriculture n'est économiquement pas efficiente. Les résultats de ce
rapport montrent que les producteurs et productrices agricoles profitent parfois de
ces regles (prix de marché plus élevés et globalement stable en comparaison
internationale), mais en péatissent également sur certains aspects. Le rapport dégage
donc 8 pistes pour améliorer la situation. Premiérement, il s'agirait d'améliorer la
transparence du marché et des prix réels ainsi que les marges agrégées le long de la
chaine de production, ce qui permettrait aux agricultrices et agriculteurs de mieux se
positionner vis-a-vis de leurs fournisseurs et acheteurs. Deuxiemement, il serait
souhaitable d'augmenter les offres alternatives au niveau de l'achat en amont du
secteur agricole. Troisiemement, les autorités planchent sur la promotion de la
coopération entre exploitations agricoles d'achats de certains biens. Quatriemement, il
faudrait améliorer la position de négociation des agricultrices et agriculteurs au niveau
des ventes, ici aussi, en recourant, entre autres, & des formes plus coopératives entre
elles et eux. Cinquiemement, il s'agirait d'utiliser de maniére plus systématique les
instruments existant dans la politique agricole. Sixiemement, les autorités ont
I'intention de continuer a appliquer systématiquement la loi sur les cartels (LCart) dans
le domaine agricole. En point 7, le rapport reconnait la nécessité d'adapter le systeme
de protection douaniére sur certains points, notamment en supprimant certains
obstacles techniques au commerce et en procédant & des modifications du régime
tarifaire. Finalement, des améliorations pourraient étre obtenues par la simplification
administrative du trafic de perfectionnement, par le biais du programme de
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transformation et de numérisation DaziT de I'Administration fédérale des douanes
(AFD). 8

Agrarprodukte

En réponse au postulat déposé par le conseiller national fribourgeois Jacques
Bourgeois (plr, FR), le Conseil fédéral a publié un rapport comparant les conditions-
cadres des fromages bénéficiant d'une appellation d'origine en Suisse et au sein de
|'Union européenne. Pour cela, le rapport commence par analyser les bases légales
pertinentes en ce qui concerne la gestion de |'offre de tels fromages en Suisse et dans
|'Union européenne. Par la suite, il examine la mise en ceuvre de cette base légale en
Suisse ainsi que dans les différents Etat de I'UE. Le rapport en vient toutefois a la
conclusion qu'une adaptation de la base légale Suisse au systeme européen aménerait
plus d’inconvénients que d'avantages. Pour rappel, I'UE s'est dotée d'une nouvelle
|égislation permettant & ses Etats membres de mettre en place, pour des durées
limitées, des regles contraignantes concernant la régulation de I'offre des produits
protégés par une AOP ou une IGP.’?

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Erdél und Erdgas

Im Juni 2017 legte der Bundesrat in Erflllung des Postulats Bourgeois dem Parlament
den Bericht betreffend die Moglichkeiten zur Verringerung der Abhangigkeit von
fossilen Brennstoffen in der Landwirtschaft vor. Im Bericht bezeichnete der Bundesrat
die Schweizer Landwirtschaft als stark abhangig von fossilen Energietragern. Zwar sei
die Versorgungssituation - dank guten Handelsbeziehungen und Pflichtlagerhaltung -
derzeit relativ sicher, jedoch steige weltweit der Hunger nach Energie und mit einer
Senkung des Verbrauchs an nicht erneuerbaren Energien kénne auch ein Beitrag
seitens der Landwirtschaft an die Energiestrategie 2050 geleistet werden. Das grosste
Potential zur Verringerung der Abhéangigkeit sah der Bundesrat bei den fossilen Treib-
und Brennstoffen sowie bei Importfuttermitteln und Mineraldiingern. Diese sollten
entweder durch erneuerbare Energien substituiert werden oder ihr Verbrauch sollte
mit Hilfe von neuen energieminimierenden Produktionsmethoden gesenkt werden. ©

Umweltschutz
Umweltschutz

Jahresriickblick 2019: Umweltpolitik

Die Umweltpolitik der Schweiz war 2019 sehr stark durch das Thema
Klimawandel/Klimaerwarmung gepragt. In zahlreichen grossen Streiks und
Demonstrationen ausserten viele Jugendliche, aber auch Besorgte alteren Semesters
ihren Unmut gegenlber der Politik und der Wirtschaft, welche sich in ihren Augen zu
wenig gegen die Klimaerwarmung engagierten. Viele wiesen aber auch darauf hin, dass
jede einzelne Person etwas gegen den Klimawandel unternehmen kénne. Sie folgten
damit dem Beispiel der Schwedin Greta Thunberg, welche mit ihrem «Schulstreik flr
das Klima» mediale Berthmtheit erlangte. Die Besorgnis Uber den Klimawandel
widerspiegelte sich auch in zahlreichen politischen Vorstéssen und in den Beratungen
zur Revision des CO2-Gesetzes (vergleiche etwa Po. 18.4211 oder Po. 19.3385). Nachdem
der Nationalrat in der Wintersession 2018 die Revision des CO2-Gesetzes in der
Gesamtabstimmung noch abgelehnt hatte, nahm der Stédnderat das Geschaft in der
Herbstsession 2019 wieder auf und formulierte zahlreiche Massnahmen zur Reduktion
der Treibhausgase. Der Bundesrat wiederum &usserte im Sommer 2019 die Absicht,
dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein soll, also unter dem Strich keine
Treibhausgasemissionen mehr ausstossen soll. Der Klimawandel war auch das
bestimmende Thema im Wahlkampf zu den eidgendssischen Parlamentswahlen 2019.
Breit diskutiert wurde dabei unter anderem der politische Richtungswechsel der FDP.
Wahrend die FDP-Parlamentarier und -Parlamentarierinnen Ende 2018 noch zu den
Verhinderern eines griffigeren CO2-Gesetzes gehort hatten, schwenkte die Partei 2019
auf einen klimafreundlicheren Kurs um und machte das Klima gar zu ihrem
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Wahlkampfthema. Am Wahlsonntag musste die FDP dennoch Verluste im Nationalrat
hinnehmen. Besser erging es den beiden Parteien, die das «grin» bereits im Namen
tragen; die guten Resultate der Grinen und der Grunliberalen widerspiegelten
dementsprechend die Wichtigkeit dieses Themas bei den Wéahlerinnen und Wahlern.
Eine breite Palette an Themen rund um das Klima war in den Monaten Juli, August und
September auch fir einen Peak in der Umweltberichterstattung in den Schweizer
Zeitungen verantwortlich. Die Medien berichteten beispielsweise intensiv Uber die
Beratungen des CO2-Gesetzes im Standerat und Uber die verschiedenen Klimastreiks
(beispielsweise derjenige in Lausanne mit Greta Thunberg) sowie Uber die
Radikalisierungstendenzen einiger Protesierender in Form der Blockade von Banken
oder des so genannten "Die-In" an Flughéafen.

Des Weiteren war auch die Verschmutzung des Wassers mit Pestiziden in 2019 von
Belang. Im April dieses Jahres zeigten zwei Studien der Eawag und des
Oekotoxzentrums, dass Gewasser in landwirtschaftlich genutzten Einzugsgebieten stark
mit Pflanzenschutzmitteln belastet sind. Die Konzentrationen einzelner Stoffe stellten
Uber Monate hinweg ein Risiko fur chronische Schéaden dar und lagen langere Zeit Uber
Werten, ab denen flr Pflanzen und Tiere im Wasser ein akut toxisches Risiko besteht.
Im Parlament waren zu diesem Thema Ende 2019 zwei Volksinitiativen hangig: die
Initiativen «fir eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» und «flr sauberes
Trinkwasser und gesunde Nahrung - Keine Subventionen fir den Pestizid- und den
prophylaktischen Antibiotika-Einsatz». Der Nationalrat lehnte es in der Sommersession
2019 ab, einen Gegenvorschlag zu diesen beiden Volksinitiativen auszuarbeiten. Die
WAK-NR und die WAK-SR stimmten jedoch einer parlamentarische Initiative der WAK-
SR (Pa.lv. 19.475) zu, welche die gesetzliche Verankerung eines Absenkpfads mit
Zielwerten fur das Risiko beim Einsatz von Pestiziden verlangt. Die beiden WAK wollten
diese Vorlage aber explizit nicht als Gegenvorschlag zur Trinkwasserinitiative verstanden
wissen.

Hohe mediale und politische Wellen schlug auch der IPBES-Bericht zum globalen
Zustand der Artenvielfalt. Der Bericht untersuchte, in welchem Zustand sich Tiere,
Pflanzen und ihre Lebensrdumen befanden und stellte der Weltgemeinschaft
dahingehend ein Armutszeugnis aus. Etwa eine Million der geschéatzten acht Millionen
Tier- und Pflanzenarten, die es auf der Welt gibt, seien vom Aussterben bedroht und
die Schuld daran trage der Mensch und seine Aktivitdten. Der Bericht flhrte zu
zahlreichen parlamentarischen Vorstdssen, in denen etwa die
Biodiversitatsvertraglichkeit von Schweizer Finanzierungen und Investitionen
angesprochen wurde (Ip. 19.3591) oder zu einer Intensivierung des Aktionsplans
Biodiversitat aufgerufen wurde (Mo. 19.3504).

Zuletzt seien noch zwei Studien zum Thema Food Waste erwéhnt, welche im Jahr 2019
erschienen. Die zwei Studien des Bundesamts fir Umwelt befassten sich mit den
eindrlcklichen Zahlen der Lebensmittelverluste aus der Landwirtschaft respektive den
Privathaushalten. In der Landwirtschaft fallen jedes Jahr 225000 Tonnen
Lebensmittelverluste an. Davon wéaren rund 90 Prozent vermeidbar. In den Haushalten
sind es rund 1 Million Tonnen Lebensmittelabfélle, wovon fast die Halfte vermeidbar
ware. In friheren Studien waren bereits die Gastronomie, der Detailhandel und die
Lebensmittelindustrie analysiert worden. Auf gesetzlicher Ebene kdénnte es im Bereich
des Detailhandels bald zu einer Anderung kommen, da der Nationalrat in der
Sommersession die Motion Munz (sp, SH; Mo. 19.3112) gutgeheissen hat. Diese mdchte
das Lebensmittelgesetz um eine Berechtigung fir den Bundesrat, Bestimmungen fur die
Abgabe von Lebensmitteln an zertifizierte Organisationen oder Personen zwecks
Verhinderung von Lebensmittelverlusten zu erlassen, ergénzen. Nun lag es an der
kleinen Kammer zu entscheiden, ob dieser Schritt in Richtung einer Reduktion von
Food Waste realisiert wird. "
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Gewasserschutz

Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflachengewéasserqualitat> (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtiiberblick iliber den Zustand der Schweizer Fliessgewasser
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flissen geht es bachab>,
titelte etwa die NZZ. Der 6kologische Zustand der Gewasser, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewéassern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nahrstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewéassern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Eintrage, respektive Eintrage, die nicht
Uber die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewasser gelangen, jedoch nach wie vor
hoch.

Ferner gewannen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestéatigte auch
ein weiterer, nur wenige Monate spater vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umsténde bezluglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewassern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualitat der
Fliessgewasser im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualitat reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen kénne. Gemass Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewasser an den berlcksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen fur Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nahrstoff- und Pflanzenschutzmitteleintréagen in
Gewassern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstarkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewasser. ™

Im September 2016 verdffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewassern aus diffusen Eintrégen,
respektive aus Eintrédgen, die nicht Uber die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewasser gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenféllen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser
Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide wund Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere fir kleine Fliessgewéasser auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie fur gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Wéahrend
mit einer Anderung des Gewasserschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufriistung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Eintrégen. Als Grundlage bedlrfe es einer
verbesserten Uberwachung der Wasserqualitdt in kleinen Fliessgewassern - eine
Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung fir Oberflachengewdsserqualitdt (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittiung zur Anderung von
Verhaltensmustern zahlen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erflllung eines
Postulats Héche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstarkt werden
konnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfullung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln.
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Bodenschutz

Le rapport sur I'état des sols en Suisse regroupe, pour la premiere fois, I'ensemble des
données et des observations pédologiques. D'apres ce dernier, la plupart des sols sont
pollués en raison d'apports excessifs d'azote et de dégats découlant des constructions.
Les mesures prises pour contrer les nombreuses atteintes aux sols connues sont
insuffisantes. De plus, de nouvelles menaces voient le jour avec les changements
climatiques. Le rapport tire la sonnette d'alarme. Il faut davantage prendre soin de ce
milieu. L'OFEV prévoit donc d'élaborer une stratégie pour assurer la protection de ce
milieu en misant sur une meilleure connaissance de la qualité des sols et sur la mise en
place d'un systéme coordonné pour cartographier les priorités pédologiques.

Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant |'état et
|"évolution de lI'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progres réalisés par rapport a ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la premiere fois I'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
a la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succes constatés, a
savoir la diminution des charges de polluants, I'amélioration de la qualité de I'air, la
bonne qualité de I'eau, I'utilisation efficace de I'énergie et des matieres premieres.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succes. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroitre, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espéces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles a
|"étranger. Face a ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroitre I'attention portée a
|'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de I'environnement. ™

Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes fiir
eine ressourcenschonende, zukunftsfahige Schweiz (Griine Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Uberblick tber die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grine Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.

Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grosste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwdarmung, Bodenverbrauch,
Uberdiingung sowie Eintrage von Pflanzenschutzmitteln in Béden und Gewasser aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwahnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgefuhrt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rickgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.

Der Bericht resimierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitatsziele)  erreichen  kénne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise - insbesondere in den Bereichen Erndhrung, Wohnen und Mobilitat.
Geméss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. ™

Jahresriickblick 2020: Umweltpolitik

Die Schweizer Umweltpolitik war im Jahr 2020 vor allem von drei Ubergeordneten
Themen bestimmt. Dies war zum einen die Qualitat des Trinkwassers, respektive deren
Beeintrachtigung durch  Pflanzenschutzmittel, zum anderen der Bereich
Kreislaufwirtschaft und schliesslich, wie schon im Vorjahr, allen voran die Klimapolitik.
Dennoch wurde 2020 in den Medien Corona-bedingt generell deutlich seltener tUber
die Umweltpolitik berichtet als noch im Vorjahr. Wahrend sich 2019 noch gut sechs
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Prozent aller Zeitungsartikel mit dieser Thematik beschéaftigt hatten, waren es 2020 nur
noch knapp drei Prozent, wobei mehr als die Halfte der Presseartikel auf die
Klimapolitik entfielen.

Im Frdhjahr 2020 publizierte das BAFU eine erste landesweite Einschatzung der
Belastung mit Abbauprodukten von Chlorothalonil (sogenannte Metaboliten) im
Grundwasser, was einige Medien interessiert aufnahmen. Die Studie bezog sich auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemass diesen Uberschritten mehrere
Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser;
insbesondere drei Abbauprodukte verunreinigten das Grundwasser in diversen
landwirtschaftlich geprégten Regionen des Mittellandes grossflachig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die entsprechenden Metaboliten
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualitdt noch wahrend einigen Jahren beeintrachtigen werden. In den
Medien mehr zu reden gab allerdings die sogenannte Trinkwasser-Initiative respektive
der Umgang des Parlaments damit. Die Initiative war zwar 2019 vom Nationalrat und
2020 vom Standerat der Stimmbevdlkerung ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung
empfohlen worden. Noch 2019 hatte die WAK-SR aber eine eigene parlamentarische
Initiative mit dem Titel «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» lanciert,
welcher die WAK-NR ebenfalls Folge gegeben hatte. Die standeratliche Kommission
machte von Anfang an klar, dass sie diese parlamentarische Initiative explizit nicht als
Gegenentwurf zur Trinkwasserinitiative und zur Pestizid-Initiative - der zweiten
anstehenden Volksinitiative zum Thema Gewasserschutz - versteht. Dennoch kam die
Kommission in ihrer Vorlage mit einigen Massnahmen den Anliegen der beiden
Volksinitiativen entgegen. Die im Aktionsplan «Pflanzenschutzmittel» festgehaltenen
Reduktionsziele sollen gesetzlich verankert werden, damit die Verbindlichkeit in der
Umsetzung der Vorgaben erhéht wird: Bis 2027 sollen die mit Pflanzenschutzmitteln
verbundenen Risiken flur Oberflachengewasser, naturnahe Lebensrdume und als
Trinkwasser genutztes Grundwasser gegenlber dem Mittel aus den Jahren 2012 bis 2015
um 50 Prozent reduziert werden. Um sowohl Trinkwasser als auch Grundwasser
ausreichend zu  schatzen, sieht die Initiative zudem vor, dass bei
Grenzwertlberschreitungen die entsprechenden Zulassungen Uberprift werden sollen;
auch will sie die Zustréombereiche von Trinkwasserfassungen durch Anpassungen im
Landwirtschafts-, im Chemikalien- und im Gewasserschutzgesetz besser schitzen.

Der Bereich Kreislaufwirtschaft war im Jahr 2020 — eventuell aufgrund des Sitzgewinns
des Grinen Lagers (Stichwort Klimawahl) bei den nationalen Wahlen 2019 — wieder
vermehrt Anlass fur politische Vorstdsse. Das Thema war nach Ablehnung des indirekten
Gegenvorschlags zur Volksinitiative «Grine Wirtschaft» 2015 und nach der negativ
ausgefallenen Volksabstimmung 2016 etwas in den Hintergrund geraten. Im Berichtsjahr
Uberwies das Parlament mehrere Vorstdsse und gab einer parlamentarischen Initiative
Folge. Die Vorstdsse widmeten sich unter anderem den Themen Abfallvermeidung und
Kreislaufwirtschaft (Po. 20.3062), der Wiederverwendung von Baumaterialien (Po.
20.3090 und Mo. 19.4296) und dem Littering (Mo. 19.4100). Die parlamentarische
Initiative der UREK-NR (Pa.lv. 20.433) will zudem die Umweltbelastung in den Bereichen
Verpackungen und Abfalle reduzieren. Sie blndelte damit verschiedene Anliegen aus
mehreren parlamentarischen |Initiativen zum Thema, die aufgrund der neuen
Kommissionsinitiative zurlickgezogen wurden (Pa.lv. 19.445, Pa.lv. 19.446, Pa.lv. 19.447,
Pa.lv. 19.448, Pa.lv. 19.449, Pa.lv. 19.451 und Pa.lv. 19.509). Schliesslich legte auch die
Verwaltung im Jahr 2020 einen Bericht zum Stand der Arbeiten im Bereich Griine
Wirtschaft vor, woraufhin der Bundesrat das UVEK beauftragte, in Zusammenarbeit mit
dem WBF und dem EFD weitere Massnahmen zur Ressourcenschonung auszuarbeiten.

Im Umweltbereich bot schliesslich wie im Vorjahr allen voran die Klimapolitik Anlass zu
intensiven Debatten. Dabei stach im Berichtsjahr vor allem die Verabschiedung des
revidierten CO2-Gesetzes hervor. Dieses brachte in verschiedenen Bereichen
wesentliche Veranderungen mit sich, wie etwa einen CO2-Grenzwert bei Olheizungen,
einen teureren Benzinpreis oder die hart umkédmpfte CO2-Abgabe auf Flugtickets. Zu
dieser letzten Massnahme waren denn auch zwei Motionen und zwei Standesinitiativen
eingereicht worden (Mo. 19.3047; Mo. 17.3998; Kt.Iv. 19.305; Kt.lv. 19.304). Zu reden gab
2020 auch die sogenannte Klimajugend, welche auch im Berichtsjahr einige
Demonstrationen und Aktionen auf die Beine stellte. Anfang Januar kam es in der
Westschweiz zu einem Gerichtsprozess gegen die Gruppierung «lLausanne Action
Climat», deren Mitglieder 2018 in einer Credit Suisse-Filiale mittels einer spielerischen
Aktion auf die Klimaproblematik der Finanzbranche aufmerksam gemacht hatten. Weil
sich die Aktivistinnen und Aktivisten gegen die Strafen fur Hausfriedensbruch und die
Durchfihrung einer unbewilligten Kundgebung wehrten, kam es zum Prozess. Dabei
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wurden sie erstinstanzlich freigesprochen. Schliesslich besetzte eine Gruppe junger
Aktivistinnen und Aktivisten in der Herbstsession 2020 wéhrend zweier Tage den
Bundesplatz, um auf ihre Anliegen aufmerksam zu machen; diese illegale Besetzung -
wahrend Sessionen sind auf dem Bundesplatz keine politischen Aktionen erlaubt -
wurde von einer umfassenden Medienberichterstattung begleitet. Auf dem Gebiet der
internationalen Klimapolitik schloss die Schweiz schliesslich ein Abkommen mit Peru
ab, welches die Rahmenbedingungen fir die Kompensation von Schweizer CO2-
Emissionen Uber Projekte in Peru regelt. Es handelte sich dabei weltweit um das erste
solche Abkommen unter dem Pariser Klimaabkommen. ”

Klimapolitik

Mis en place en 1989 par le Conseil fédéral, mais s'inscrivant néanmoins dans I'action
pronée par la Convention-cadre sur les changements climatiques, le Groupe de travail
interdépartemental sur I'évolution des systemes climatiques a présenté son rapport sur
le réchauffement planétaire. Ce document recense, d'une part, les émissions de gaz a
effet de serre et propose, d'autre part, un certain nombre de recommandations afin de
les réduire. Le probléme principal est le CO2 qui représente 74% des gaz a effet de
serre, ce qui correspond a 49 mégatonnes pour 'année de référence 1988. Sur cette
quantité, 37% des émissions proviennent des transports, 28% de I'habitat, 15% des
services et 14% de l'industrie. L'impact d'un réchauffement de I'atmosphere sur la
Suisse pourrait étre de diverses natures: fonte des glaciers, élévation de la limite des
chutes de neige, réduction de la durée de la saison d'hiver, nouvelles migrations de
populations, etc. Pour limiter tout phénoméne de ce type, le rapport propose plusieurs
stratégies, comme augmenter le prix des carburants, substituer le mazout par le gaz
naturel pour le chauffage, intensifier I'isolation des batiments, promouvoir I'énergie
solaire et les pompes & chaleur ou imposer des économies d'énergie par des
prescriptions en matiere de consommation. L'instrument principal devrait néanmoins
consister en des taxes incitatives, notamment sur le CO2.

La commission fédérale de I'hygiene de I'air a publié un rapport mettant en évidence
les dangers que font courir les gaz d'échappement des moteurs diesel sur la santé
humaine. Selon ce document, ils augmentent en effet notablement les risques de
cancer du poumon chez les individus exposés de facon importante. Dans les
agglomérations, ils seraient responsables de 60% & 70% des cas de cette maladie
lorsque celle-ci est due a la pollution de I'air. Les commissaires ont ainsi plaidé pour
I'introduction de filtres a particules, mais également pour le transfert de la route au rail
du trafic de marchandises de transit ou la création d'une taxe poids lourds liée aux
prestations. "

In Erflllung des im Vorjahr Uberwiesen Postulats Bourgeois (fdp, FR) genehmigte der
Bundesrat einen Bericht Uber die Moglichkeit der Férderung biogener Treibstoffe.
Darin spricht sich die Regierung gegen eine zusatzliche Férderung aus. Zum einen sei
die Energieeffizienz geringer als bei anderen erneuerbaren Energietragern. Zum
anderen sei das Potential zur Verwendung der Biomasse in der Schweiz gering und zur
Hélfte bereits ausgeschopft. Darlber hinaus sei die Umnutzung anders genutzter
Flachen in Nutzflachen oftmals mit zusatzlichen Belastungen fir die Umwelt verbunden.
Auch  stehe die Produktion von Biomasse in Konkurrenz —mit der
Nahrungsmittelproduktion. ?°

In seinem Bericht in Erflllung des Postulats Girod (gp, ZH) ortete der Bundesrat in den
Bereichen Verkehr und Wohngebdude mit méglichen Einsparungen im Umfang von je
gut 3 Mio. Tonnen CO2-Aquivalente das grésste Potential zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen. Des Weiteren gab sich die Regierung im Grunde
zuversichtlich, durch die Verscharfung bestehender Massnahmen im Inland das 20%-
Reduktionsziel bis 2020 erreichen zu kénnen. Zu den wichtigsten Massnahmen der
aktuellen Klimapolitik in der Schweiz zéhlen die CO2-Lenkungsabgabe auf fossile
Brennstoffe, das Gebaudeprogramm, die Emissionsvorschriften far neue
Personenwagen sowie die Verpflichtung von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke zur CO2-Kompensation im Inland. Gegeben die
Fortfihrung  und  Verstédrkung  bestehender = Massnahmen kénnten  die
Treibhausgasemissionen bis 2050 gar um 45% gegenlber 2010 gesenkt werden, so der
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Bundesrat. Der Urheber des Postulats zeigte sich mit dem Bericht zufrieden und vom
inlandischen Reduktionspotential tiberzeugt.

Mit seiner Botschaft zum Bundesbeschluss Uber einen Verfassungsartikel Gber Klima-
und Stromabgaben erfillte der Bundesrat ein Postulat der FDP-Fraktion, in welchem
die Freisinnigen eine Prifung der Frage forderten, ob auf CO2-intensivem und
importiertem Strom eine CO2-Abgabe erhoben werden kann. In seiner Botschaft
fihrte der Bundesrat aus, dass eine unterschiedliche Behandlung zwischen in- und
auslandischem Strom aus rechtlicher Sicht nicht zuldssig sei. Umstritten sei hingegen
die Zulassigkeit einer differenzierten Behandlung nach Produktionsart, also
beispielsweise nach erneuerbaren und nicht-erneuerbaren Stromquellen. Die
Regierung zeigte sich jedoch Uberzeugt, dass durch eine allfallige Differenzierung
entstehende Anreize nicht ausreichen wiirden, um erneuerbare Stromquellen im Inland
zu Lasten von nicht-erneuerbarem und im Ausland produzierten Strom zu férdern, da
Letzterer nach wie vor wesentlich glnstiger ware als inlandischer Strom aus nicht-
erneuerbaren Energiequellen. %

Im Mai 2017 préasentierte der Bundesrat in Erfillung eines Postulats der APK-NR aus
dem Jahr 2015 seinen Bericht zur internationalen Klimafinanzierung der Schweiz ab
2020. Darin erortert die Regierung die rechtlichen Grundlagen, aus denen der Schweiz
finanzielle Verpflichtungen erwachsen, und gibt Auskunft Uber die mogliche Hohe der
finanziellen Beitréage sowie deren Finanzierung. Der Bundesrat stellt klar, dass fur die
Schweiz keine rechtlich verbindliche Verpflichtung bestehe, ab 2020 Beitrage an die
internationale Klimafinanzierung zu leisten. Die Industrielander hatten sich jedoch 2010
zu einem politischen Ziel verpflichtet, das an der Klimakonferenz in Paris im Dezember
2015 bestatigt worden sei und gemass welchem sie ab 2020 jahrlich insgesamt USD 100
Mrd. - und somit einen &hnlichen Beitrag wie bis anhin - fir Massnahmen in
Entwicklungslandern zur Reduktion von Treibhausgasemissionen und zur Bekédmpfung
der Folgen des Klimawandels beisteuern wirden. Wie hoch der pro Land zu leistende
Beitrag sein soll, blieb dabei offen; es solle sich jedoch um einen ,fairen™ Beitrag
handeln. Der Bundesrat schatzt die Hohe eines solchen Beitrags fur die Schweiz auf
USD 450 bis 600 Mio. pro Jahr, wobei sowohl die wirtschaftliche Leistungsfahigkeit als
auch das Ausmass der im Land verursachten Treibhausgasemissionen in die
Berechnungen eingeflossen sind. Die dafur einzusetzenden o6ffentlichen Mittel sollen
aus den Rahmenkrediten fullr die internationale Zusammenarbeit und ergallnzend aus
dem Rahmenkredit Globale Umwelt geschdpft werden. Zu ,einem massgeblichen Teil®
sollen die insgesamt bendtigten Mittel durch private Finanzierungsquellen sichergestellt
werden, weswegen der Bundesrat auch neue Partnerschaftsmodelle mit dem
Privatsektor zu priifen beabsichtige. %

L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat a
I'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bale-Ville, Fribourg, Geneve, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et a I'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici I'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques - l'accentuation des fortes chaleurs,
|'accroissement de la sécheresse, |'élévation de la limite des chutes de neige,
|'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de I'eau, des sols et de I'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espéces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'especes exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent I'amélioration des conditions locales et la modification de
|'activité des tempétes et de la gréle. Il faut donc s'attendre a avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, I'augmentation des émissions de
gaz a effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral.
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Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport a I'ére
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit étre trouvée d'ici 2050. A
|'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de I'activité humaine.

Suite a ce rapport, le Conseil fédéral a demandé a son administration d'évaluer la
nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de I'application de I'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront étre plus ambitieux. 2

Im September 2020 publizierte der Bundesrat einen Bericht liber die Bedeutung von
negativen CO2-Emissionen fiir die kiinftige Schweizer Klimapolitik in Erfillung eines
Postulates Thorens Goumaz (gp, VD). Der Bericht gibt einen Uberblick liber die heute
bereits bekannten Negativemissionstechnologien (NET), die CO2 aus der Atmosphare
entfernen und speichern, sowie Uber den aktuellen Wissensstand zum Potenzial dieser
Verfahren fur die Schweizer Klimapolitik. Die Autorinnen und Autoren empfehlen,
bereits heute die Rahmenbedingungen fur den starken Ausbau dieser Technologien zu
erarbeiten; nur so sei das globale Ziel einer maximalen Erwarmung um 1.5 Grad Celsius
gegenuber 1990 zu erreichen. Die Schweiz sei Dank ihrer Forschungs- und
Innovationskraft imstande, eine wichtige Rolle bei der Entwicklung dieser Technologien
zu spielen - obwohl sie beim Verstandnis der Bedeutung von NET und beim Ausbau der
nétigen NET-Kapazitaten noch am Anfang stehe. %
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